
MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 04 avril 2023

Délibération n° 23.02.36 - Modification des conditions d'adhésion au CNAS

L'an deux mille vingt-trois le quatre avril à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la commune 
de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous la 
présidence de Mme Nathalie GONZALES, Maire.

Date de la convocation : mercredi 29 mars 2023

Présents :
Nathalie GONZALES, Olivier POMMERET, Christine CHALOT-FOURNET, Frédéric LAMAT, Marie-
pierre CHARLES, Stéphane HUDDLESTONE, Christelle VIRQUIN, Elisabeth SORET, Nathalie 
CHALOPIN, Sophie BONNAUD, Philippe COTTE, Christophe MELET, Léo DOMERGUE, Emilie 
GROSSI-WAGNER, Bouchra EDDADSI BARQANE, Nadia ZEGRE

Absents : 
Cindy FORTERRE-ROL, Pierre KESTEMONT, Nicolas DATCHY, Christophe CHAVERNAS, Julien 
DURANDO

Procurations : 
FAURE Christophe a donné pouvoir à LAMAT Frédéric, ROLFI David a donné pouvoir à COTTE 
Philippe, CHEVALAZ Didier a donné pouvoir à GROSSI-WAGNER Emilie, LEQUENNE Fabienne a 
donné pouvoir à ZEGRE Nadia, GRANDVARLET Floris a donné pouvoir à POMMERET Olivier, DIBO 
Geneviève a donné pouvoir à MELET Christophe, BONZI Laurent a donné pouvoir à CHARLES Marie-
pierre, DE GRENDEL Sonia a donné pouvoir à BONNAUD Sophie

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 16 5 8 24

Vu le code général des collectivités locales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le Conseil Social Territorial (CST) en date du 23.03.2023,

Considérant l’Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale selon lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil 
d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des 
dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi N° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise 
en œuvre ».



Considérant l’Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le code général des 
collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un 
caractère obligatoire pour les communes, les conseils départementaux et les conseils régionaux...

Considérant l’Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire 
et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la 
fonction publique territoriale : les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à 
titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à 
but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association.

Pour rappel l’adhésion annuelle au CNAS est prise en charge par la mairie pour un montant de :
- 212€ pour un actif
- 137.80€ pour un retraité

Étant donné le bilan d’utilisation de ces prestations, il convient de revoir les conditions d’adhésion du 
CNAS selon les modalités suivantes :

- Retraité : l’agent verra son adhésion maintenue pendant 2 ans s’il en fait la demande express au 
moment de son départ. Son adhésion sera donc effective pendant 2 ans puis supprimée. 

- Inactif : les agents placés en position de disponibilité (sauf maladie) et de détachement, suite à 
une démarche personnelle, verront leur adhésion supprimée. S’ils réintègrent la collectivité, ils 
seront à nouveau comptabilisés dans les adhérents au 1er janvier de l’année suivante leur 
réintégration. 

Madame le Maire propose au conseil municipal :
- d’adopter les modifications d’adhésions au CNAS.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,
Nathalie GONZALES


